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Bernardo et d’autres membres du peuple autochtone maya q’eqchi dans le centre -nord du Guatemala 
risquent tout pour protéger leurs terres de la destruction. En 2015, les communautés q’eqchis ont 
découvert que des travaux de construction de deux centrales hydroélectriques étaient en cours sur le 
fleuve Cahabón, sacré pour les Q’eqchis. Leurs forêts avaient déjà été rasées pour la construction des 
centrales et ils perdaient maintenant l’accès à l’eau. En réaction à son opposition au projet de 
construction, Bernardo a fait l’objet d’une campagne de diffamation reposant sur des accusations 
infondées. En 2018, il a été condamné sans la moindre preuve à plus de sept ans de prison. 

Les populations autochtones représentent 40 % de la population du Guatemala. Elles vivent souvent sur 
des terres riches en ressources. Leurs membres, souvent considérés comme faisant obstacle à des 
intérêts économiques, sont menacés, harcelés et même pour certains tués parce qu'ils défendent leurs 
territoires. 

Monsieur le Président, nous vous demandons de : 
• libérer immédiatement et sans conditions Bernardo Caal, étant donné qu’il n’existe aucune preuve 
contre lui ; 
• promouvoir et protéger les droits à la liberté d’expression et de réunion, et veiller à ce que les 
défenseurs des droits humains puissent poursuivre leur travail fondamental librement et en sécurité. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma très haute considération. 

 

LIBERTÉ POUR BERNARDO, EMPRISONNÉ POUR AVOIR DÉFENDU LES DROITS AU 
TERRITOIRE DE SON PEUPLE AUTOCHTONE 

Pétition adressée à M. Alejandro Eduardo 
Giammattei Falla, Président de la République du 

Guatemala 

 

À envoyer à Amnesty International France 

76, boulevard de la Villette 

75940 Paris Cedex 19 
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